‘^'^‘^‘'^"l’ADMINISTRATION  centrale 


DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D’OR  , 


Aux  Admlnljlrations  municipales  de  fin  rejfirt. 


T i ES  loix  du  II  frimaire  dernier,  n°*.  2219  & 2220,  bulletin 
247  , abrogent  en  partie  celle  du  1 5 frimaire  an  6 , & détermi- 
nent, citoyens  Adminiftrateurs  , un  nouveau  mode  d’impofition  , 
de  paiement  & de  comptabilité  pour  les  dépenfes  départemen- 
tales , municipales  & communales. 

Ces  loix  ont  cinq  objets  principaux  : 

1°.  La  claffification  des  recettes  & dépenfes  ; 

2®.  Les  mefures  à prendre  pour  fe  procurer  les  fonds  nécef- 
faires  pour  l’acquittement  de  ces  dépenfes  pour  l’an  7 , pour  les 
années  ftrivantes , & pour  l’arriéré  de  l’an  6 , & années  antérieures  ; 

3°.  L’établiffement  de  taxes  indireftes,  pour  fuppléer  à l’in- 
fuffifance  de  ces  fonds  j 

4^.  Le  mode  de  paiement  des  dépenfes  ; 

5°.  La  comptabilité  de  ces  fonds  & dépenfes. 

Nous  ne  nous  occuperons  en  ce  moment  que  des  deuxième 
& troijîème  objets , en  ce  qui  concerne  les  dépenfes  municipales 
& communales. 


Aux  termes  de  Tart.  7 de  la  loi  du  ii  frimaire,  n®.  2220  , 
vous  devez  nous  faire  parvenir , dans  la  quinzaine  j l’état  de  vos 
recettes  & dépenfes,  tant  municipales- communales.  Nous  vous 
adreffons  ci-joint  un  modèle  de  cet  état  : au  moyen  des  notes 
marginales  que  nous  avons  faites  fur  la  plupart  des  articles,  nous 
croyons  devoir  nous  difpenfer  d’entrer  ici  dans  aucun  détail  fur 
la  formation  de  cet  état.  Mais  nous  ne  pouvons  trop  vous  en- 
gager à donner  tous  vos  foins  à celui  des  recettes  & dépenfes 
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de  chacune  des  communes  de  votre  arrondiffement.  Prenez , 
fans  d'élai , tous  les  renfeignemens  néceffaires  ; qu’aucune  des 
relTources  de  revenu  communal  n’échappe  à votre  vigilance  ^ 
non  plus  que  les  moyens  d’économie  à apporter  dans  les  dé- 
penfes  j ne  vous  en  rapportez  pas  feulement  à cet  égard  , à 
l’agent  d’une  commune,  qui  peut  n’en  pas  connoître  parfaite- 
ment la  fituation  financière  ; adjoignez-lui  , fi  vous  le  jugez 
néceffaire  , les  citoyens  du  pays  que  vous  croirez  en  état  de  vous 
féconder  par  leurs  connoifTances  locales. 

Nous  vous  recommandons,  fur-tout,  citoyens  Adminiftrateurs , 
de  ne  pas  cumuler  plufieurs  articles , tant  en  recettes  que  dé- 
penfes.  Ne  craignez  pas  de  rendre  votre  état  trop  volumineux  : 
divifez  au  contraire  de  manière  qu’un  article,  foit  en  revenu, 
foit  en  dépenfe  , ne  préfente  qu’un  feul  objet. 

Les  Adminiftrations  municipales  des  communes  qui  forment 
à elles  feules  un  canton  , doivent  cumuler  refpeèlive  ment  les 
recettes  & dépenfes  municipales  & communales  ,*  & elles  intitu- 
leront leur  état  de  la  forte  : Etat  des  revenus  & dépenfes  muni- 
cipaux-communaux  de 

Vous  nous  adrefferez  triple  l’état  dont  il  s’agit  : deux  doivent 
être  fur  papier  libre  j & l’autre  , fur  papier  timbré  d’expédition. 
Chaque  année,  avant  le  30  thermidor,  vous  nous  adrefferez  un 
état  fëmblable  , & de  la  même  manière , avec  les  changemens , 
cependant , que  le  temps , les  circonftances  & les  localités  né- 
cefîireront.  En  conféquence,  vous  aurez  foin  de  nous  envoyer 
dans  le  courant  de  thermidor  prochain,  l’état  de  l’an  8,  & 
ainfi  de  fuite  pour  les  années  fubféquentes  : cela  eft  conforme 
à l’article  18  de  la  loi  du  15  frimaire,  11°.  2219. 

Dépenfes  arriérées  de  tan  6',  & années  antérieures. 

Ces  dépenfes  font  uniquement  l’objet  du  tit.  2 de  la  loi , no, 
2220  j mais  il  ne  s’agit  ici  que  de  celles  municipales  & communales, 

La  liquidation  & la  formation  de  l’état  des  dépenfes  municipales^ 
regardent  l’Adminiffration  municipale  de  chaque  canton. 

La  liquidation  & la  formation  de  l’état  des  dépenfes  commu- 
nales ^ font  faites  par  l’Agent  de  chaque  commune  , & enfuite 
vérifiées  & approuvées  par  l’Adminiflration  municipale. 
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Les  Adminiftrations  municipales  n’ont  à s’occuper  de  l’arriéré , 
tant  en  recettes  que  dépenfes  municipales  , que  pour  les  années 
4,  5 & 6 jç’ed-à-dire,  depuis  la  rnife  en  aéliivité  de  la  confliturion. 

Les  Agens  des  communes  doivent  remonter  jufqu’à  Tannée  où 
cefTent  les  dettes  tant  avives  que  paffives  de  leur  commune. 

Il  ne  faut  pas  feulement  rechercher  ce  qu’une  commune  ou 
une  Admimllration  municipale  doit,  mais  encore  ce  qui  peut 
lui  être  dû. 

Le  travail  dont  il  s’agît  pour  la  recette  & la  dépenfe  arriérées, 
municipales  ou  communales,  fe  compofe  de  trois  opérations  à 
faire  refpeêlivement  par  TAdminiflration  municipale  îk  par  cha- 
que Agent.  Vérification^  liquidation  ièl  formation  de  l'état, 

La  vérification  des  créances  aéfives  & pallives  des  cantons  & 
des  communes,  doit  fe  faire  avec  le  même  foin  que  celle  des 
divers  articles  d’un  compte, & fur-tout  par  Texameh  des  pièces  qui 
établilTent  ces  créances  : vous  n’en  admettrez  aucune  qui  ne  vous 
paroiffe  légitime  , mais  votre  devoir  efi:  aufiî  de  n’omettre  aucune 
de  celles  que  vous  reconnoitrez  telles. 

Ces  créances  font  liquidées  ou  à liquider.  Si  celles  liquidées  l’ont 
été  en  numéraire,  vous  ne  changerez  pai  la  liquidation  j fi  elles 
l’ont  été  en  papier-monnoie  , vous  adopterez  , pour  leur  con- 
verfion  en  valeur  métallique , les  bafes  que  préfente  l’échelle  de 
dépréciation  de  ce  Département  "par  nous  arrêtée  le  1 1 thermi- 
dor 5®.  Vous  prendrez  pour  cette  converfion  , s’il  s’agit  d’ouvra- 
ges ou  de  fournitures , le  cours  du  jour  auquel  ces  ouvrages  au- 
ront été  faits  & les  fournitures  livrées  j ou  le  cours  du  mois , du 
trimefi:re,du  fémeftre , de  Tannée,  fi  ce  cours  fe  trouve  fait 
feulement  par  mois,  trimefire , &c.  ou  s’il  s’agilToit  de  traitemens 
ou  g ges  , vous  fuivriez  le  cours  du  dernier  jour  du  mois  de 
l’échéance, 

Si  les  créances  font  à liquider , vous  en  ferez  la  liquidation  en 
numéraire  ou  en  papier-monnoie,  f-lon  le  temps;  fauf  enfuite  à 
convertir,  d’après  l’échelle  de  dépréciation  ,■  comme  il  vient  d’être 
dit , celles  qui  feroient  réglées  en  papier-monnoie. 

Vous  apporterez,  citoyens  Adminifirateiirs,  dans  cette  opéra- 
tion , toute  Tattention  & la  fagefîe  qu’exigent  vos  fonêlions  , & 
les  intérêts  réunis  des  admmiilrés  & des  communes. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  loi  afligne  des  fonds  parti- 


culiers  au  paiement  de  ces  &é'Ç)Qi\(es  arriérées  , qu’il  s’agit  de  toutes 
celles  , fans  exception , qui  portent  ce  caraftère  , lors  même  que, 
pour  les  acquitter , nous  aurions  rendu  des  rôles  exécutoires  : fi 
ces  rôles  ne  font  pas  en  recouvrement  à la  réception  de  la  pré- 
fente, vous  ne  les  y mettrez  pas,  & vous  comprendrez  le  mon- 
tant de  ces  rôles  en  principal,  dans  l’état  des  dettes  arriérées. 

Si  le  recouvrement  en  efl  commencé,  vous  ferez  ceffer  aufïi- 
tôt  ce  recouvrement , & vous  retirerez  le  rôle  des  mains  du  per- 
cepteur , en  vérifiant  l’état  de  la  recette  par  un  procès-verbal  fé- 
paré.  La  fomme  qui  fe  trouvera  entre  les  mains  du  percepteur  , 
fera  remife  au  créancier  de  la  dette  , pour  le  paiement  de  laquelle 
le  rôle  étoit  fait,  & fa  quittance  fera  jointe  au  procès- verbal. 
Vous  porterez  tout  le  montant  du  rôle  dans  l’état  des  dettes  ar- 
riérées i & lorfque  les  centimes  additionnels , deftinés  à payer  ce 
montant , feront  en  recouvrement , on  tiendra  compte  à chaque 
contribuable  de  la  fomme  qu’il  auroit  déjà  payée , & le  furplus 
de  cette  fomme  lui  fera  auffi  rendu  à mefure  du  verfement  des 
centimes  additionels. 

Le  danger  qu’il  y auroit  pour  l’a^'enir  à différer  le  paiement 
arriéré  des  gardes-champêtres , nous  femble  cependant  néceffiter 
une  exception  en  leur  faveur  feulement.  En  conféquence  , vous 
pouvez  continuer  à nous  adreffer  , conformément  à notre  circu- 
laire du  24  vendémiaire  dernier  , les  rôles  des  falaires  de  ces  gar- 
des pour  l’an  6 & années  antérieures  ; nous  vous  invitons  à le  faire 
le  plutôt  poffible. 

La  vérification  & la  liquidation  de  toutes ‘les  créances  arrié- 
rées étant  faites,  il  faudra  en  former  un  état:  nous  ne  vous  en 
envoyons  pas  de  modèle  j celui  de  l’an  7 vous  en  fervira  faci- 
lement. 

L’Adminiffration  municipale  fera  celui  des  recettes  & dé- 
penfes  municipales  du  canton. 

En  même  temps,  chaque  Agent  fera  celui  des  recettes  & dé- 
penfes  arriérées  de  fa  commune. 

Chacun  de  ces  états  dévra  être  fait  par  année  d'arriéré^  en 
deux  parties:  l’une  , pour  les  recettes  ou  revenus  arriérés  \ l’au- 
rre  , pour  les  dépenfes  arriérées. 

Chaque  article  fera  détaillé  , & indiquera  le  nom  & le  domi- 
cile du  créancier  ou  du  débiteur,  l’objet  de  la  créance,  le  mon- 
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tant  en  papier-monnoie  de  ladite  créance , & la  liquidation  en 
numéraire. 

L’état  formé  par  l’Adminiflration  municipale  fera  fait  en  triple, 
expédition,  dont  une  fur  papier  timbré:  il  fera  certifié  par  elle. 

L’état  formé  par  chaque  Agent  pour  fa  commune  (éra  fait  aufii 
en  triple  expédition,  dont  une  fur  papier  timbré;  il  fera  certifié 
par  l’Agent,  & remis  à i’Adminiftration  municipale,  qui  l’exa- 
minera & l’arrêtera  provifoirement , fuivant  la  dernière  difpofi- 
tion  de  l’article  i6  delà  loi  n®.  2220. 

Les  trois  expéditions  de  l’état  formé  tant  par  l’Adminifiration 
municipale , que  par  chaque  Agent  pour  fa  commune  , nous  fe- 
ront adrefiees  dam  la  quinzaine,  pour  être  définitivement  arrêté. 

Il  ne  faut  pas  fe  diffimuler  que  la  plupart  des  Agens  font 
hors  d’état  de  faire  , fans  fecours , le  travail  qu’exige  la  loi  : 
c’eft  à vous , citoyens  Adminiffrateujs , de  leur  procurer  ces 
fecours , foit  en  les  aidant  par  vous-mêmes , foit  en  leur  ad- 
joignant des  citoyens  probes  intelligens , & connoifîant  par- 
faitement l’état  de  toutes  les  affaires  qui  intéreffent  la  commune. 
Ces  fecours  en  effet  leur  font  d’autant  plus  indifpenfables , que 
le  délai  que  la  loi  accorde  pour  l’envoi  de  l’état  dont  il  s’agit, 
eft  court,  & que  ce  travail,  pour  préfenter  toute  l’exaftitude 
dont  il  eft  fufceptible , & que  commande  l’intérêt  des  com- 
munes & des  citoyens , peut  exiger  beaucoup  de  recherches 
& de  vérifications. 

Quoique  le  déficit  de  chaque  Adminiftration  municipale  & 
de  chaque  commune , dans  les  fonds  néceffaires  pour  l’acquit- 
tement de  l’arriéré , doive  être  porté  , comme  vous  le  voyez 
par  le  modèle  ci-joint , dans  leur  état  refpeêiif  de  l’an  7 ; quoi- 
que l’excédant  des  fonds  à faire  à la  forme  du  §.  i®*".  du  tir, 
de  la  loi  n°.  2220,  pour  l’acquittement  des  dépenfes  de 
l’an  7 , doive  fervir  à combler  en  tout  ou  partie  ce  déficit , il 
faut  bien  fe  garder  de  confondre  l’arriéré  avec  le  fervicede  l’an  7, 

Si  l’excédant  des  fonds  deftinés  au  fervice  de  cette  année  ne 
fuftifoit  pas  pour  acquitter  cet  arriéré  , on  y emploiera  fuccef- 
fivement , & jufqu’à  l’entière  extinftion , l’excédant  des  fonds 
des  années  8 , 9 & 10  ; & pendant  ce  temps  vous  ferez  obligés, 
conformément  aux  inftruftions  que  nous  venons  de  recevoir 
du  Miniftre , de  nous  donner  tous  les  mois  un  état  de  fituation 
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de  cet  arriéré , tant  pour  l’Adminillfation  municipale  que  pour 
chaque  commune;  & tous  les  trois  mois  nous  donnerons  con- 
noiflance  de  cette  {ituation  au  Miniftre. 

Enfin  , s’il  étoit  reconnu  qne  les  recettes  ordinaires  ne  peu- 
vent fufîire  pendant  les  années  ^ 7,8,  9 &r  10  , & au  fervice 
courant  de  chacun  de  ces  exercices,  & à l’extinéhon  de  l’ar- 
riéré , Toit  municipal , foit  communal  ; alors  l’Adminiftration 
municipale, pourra  folliciter  auprès  du  Corps  légiflatif,  fuivant 
l’art.  25  de  la  loi  n°.  2220  , & les  formes  ci-après  indiquées, 
fort  un  fupplément  de  centimes  additionnels , s’il  s’agit  d’un 
canton  compofé  de  plufieurs  communes  ou  d’une  de  ces  com- 
munes , foit  pour  une  commune  formant  à elle  feule  un  canton, 
ou  confidérée  comme  telle  , une  addition  aux  taxes  municipales 
qu’elle  auroit  déjà  obtenues , & dont  il  va  être  parlé, 

Établijjement  de  taxes  indireBes, 

Les  Légiflateurs  ont  prévu  le  cas  où  , dans  une  commune 
formant  à elle  feule  un  canton,  ou  confidérée  comme  telle  , 
les  recettes  ordinaires  feroient  infuffifantes  pour  fubvenir  à toutes 
les  déperifes,  l’Adminiflration  municipale  pourra  folliciter  l’éta- 
blifîement  de  taxes  indirectes  & locales:  pour  y parvenir,  elle 
formera  ôc  adreffera  à l’Adminiftration  centrale,  avant  le  30 
thermidor  de  chaque  année  , un  état  comparatif  des  recettes 
& dépenfes  municipales  & communales , & indicatif  des  taxes 
jugées  convenables  , du  mode  de  leur  perception  , des  moyens 
d’exécution  , & des  autres  détails  prefcrits  par  les  art.  54  & 56 
de  la  loi  n°.  2219.  L’Adminifiration  donnera  fon  avis  dans  le 
mois  fur  ce  projet,  & l’enverra  au  Direéloire  exécutif,  qui  le 
tranfmettra  au  Corps  légiflatif  pour  être  approuvé. 

C’efl:  aux  Adminiflrations  des  communes  formant  à elles  feules 
un  canton;  ou  confidérées  comme  telles,  d’examiner,  d’après 
la  comparaifon  de  leurs  revenus  & dépenfes , fi  la  commune 
a befoin  pour  fubvenir  à ces  dernières  , de  la  taxe  qu’elles  ont 
la  faculté  de  demander. 

Voiià,  citoyens  Adminiftrateurs  , une  partie  du  travail  que 
les  lois  précitées  exigent  de  vous  & des  agens  des  communes: 


il  eft  confidérable , fans  doute  } mais  il  n’eft  pas  impofTible  , 
& nous  fommes  perfuadés  que  vous  vous  y livrerez  fans  re- 
lâche , de  manière  qu’il  puiffe  être  achevé  dans  les  délais  prefcrits. 

Salut  & fraternité. 

Fait  à Dijon  , à la  féance  du  i6  nivôfe  an  7 de  la  Répu- 
blique françaife , où  étoient  préfens  les  citoyens  PRESEVOT, 
Préfidem  y DUBARD  , GODARD,  FREMYET , PIETTE, 
Adminiflrateurs y & GAUTIER,  Commijfaire  du  Directoire  exécutif. 

Pour  expédition  conforme  : 

- Le  Secrétaire  en  chef. 
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